
Fondation 
et Empire
Devant le succès grandissant 
du moteur de cartographie web
MapServer, une partie de 
la communauté industrielle se
mobilise pour créer une
fondation, à l’image de celle qui
entoure le serveur Apache. 
On y retrouve les principaux
membres du comité technique 
de MapServer, mais également
Camptocamp, Autodesk et 
DM Solutions.

Né dans les laboratoires de l’université du
Minnesota grâce aux financements de la
NASA américaine, MapServer est devenu
une référence incontournable en matière
de cartographie sur Internet. Ses
fonctions de plus en plus étendues et sa
robustesse en font un sérieux concurrent
des meilleures offres des éditeurs
commerciaux. Ces dernières années, des
entreprises ont également choisi
d’exploiter MapServer pour construire leur
propre plate-forme SIG sur Internet,
comme Camptocamp avec Cartoweb, les
canadiens de DM Solutions ou Générale
d’Infographie. Qui dit que le libre est
incompatible avec l’empire capitaliste ?
Loin de fonctionner comme deux mondes
que tout sépare, libre et commerce
semblent prêts à se marier, comme
l’illustre la création de la Fondation
MapServer le 28 novembre dernier.

Cette fondation (que chacun d’entre nous
peut rejoindre) a pour but de formaliser les

processus de décision afin d’éviter la
multiplicité ingérable des projets, d’offrir
une zone de dépôt centralisée, de donner
plus de visibilité aux projets et d’assurer
leur financement par le biais d’une
structure pérenne. En mettant un peu
d’ordre dans le dynamisme du libre, 
la fondation permettra certainement à
MapServer d’acquérir le statut de
véritable produit, qui lui manque parfois
encore.

Un MapServer Autodesk

Certains ne s’y sont pas trompés, comme
Autodesk, qui participe au montage de
l’opération (et à son financement).
L’éditeur en profite pour lancer le projet
MapServer Enterprise, prochaine
génération de serveur Web qui succèdera
à MapGuide en exploitant l’architecture
MapServer. MapServer Enterprise sera
publié en licence GNU limitée, ce qui
autorise l’édition d’applications
commerciales exploitant un noyau 
de développement libre. 
Ainsi, MapServer Enterprise sera
disponible à la fois gratuitement, par le
biais de développements communautaires
et dans une version commerciale plus
étendue, notamment en termes de
connectivité et de puissance des serveurs. 

Une version Guépard

Quid du MapServer que vous avez
téléchargé sur le site officiel
http://mapserver.gis.umn.edu ? Il change
de nom et devient MapServer Cheetah
(guépard en anglais, image de la rapidité et
de la légèreté !), et constitue le deuxième
projet géré par la fondation. Les
utilisateurs sont bien entendu invités à
rejoindre la fondation afin participer à son
développement.

MapServer fournit déjà la base à plusieurs
offres commerciales, proposées par des
éditeurs qui misent de plus en plus sur
leurs services de personnalisation des
interfaces, de préparation des données à
mettre en ligne et des processus de
diffusion. La création de cette fondation et
le choix d’Autodesk d’utiliser le moteur
MapServer pour sa prochaine génération
de produits, ne fait que renforcer une
tendance déjà largement initiée. Espérons
que les développeurs astucieux qui
prennent le temps de compiler les
nombreuses routines MapServer pour en
faire un serveur de cartographie Web
adapté à leurs besoins y trouveront
également leur compte.�
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DNF : faciliter l’adoption
des TOIDS
Cela commence comme une énième
conférence sur la nécessité d’utiliser des
standards ou une campagne de promotion
de l’interopérabilité. Devant un parterre stu-
dieux, Vanessa Lawrence, la dynamique
directrice de l’OS vient lancer le forum DNF
(Digital National Framework) et rappelle la
nécessité de faciliter l’intégration des don-
nées afin de permettre aux petites
collectivités et aux entreprises de tous
types de tirer tout le bénéfice de leur SIG.
Elle est soutenue par Esri, GDC (une
grande SSII dédiée aux SIG), Laser Scan,
CadCorp, Mapinfo, d’autres éditeurs et
quelques grandes collectivités. De quoi
s’agit-il en fait ? Surtout de faciliter l’inté-
gration des donnés de l’OS en prenant

directement en compte les TOIDs, identi-
fiants uniques créés par l’OS dans le cadre
de son programme national Master Map
(qui ressemble à notre RGE). Dans sa 
composante topographique la plus fine (qui
comprend à la fois des objets topogra-
phiques et les limites de parcelle et de bâti),
chaque élément est identifié par un TOID
unique. Les partenaires de l’OS s’engagent
à faciliter la reconnaissance de cet identi-
fiant lors de l’intégration d’autres jeux de
données. Ainsi, en superposant votre
couche de réseau d’assainissement à votre
base OS, vous saurez automatiquement 
à quels TOIDS se rapportent vos différents
éléments de réseau, qui seront eux-mêmes
immédiatement reportés dans la couche
réseau. L’initiative, lancée en 2004, com-
mence à porter ses fruits ! (www.dnf.org)

Identifiants uniques
Vu d’ailleurs

DOSSIER 

autour d’un programme de conférences
complet et fort cher (de 600 à 1 000 €
pour les trois jours). 
Une exposition industrielle est également
organisée à cette occasion, qui accueille
environ 50 exposants.

Le Football Club de Chelsea étant assez
petit, les grands stands sont interdits et
les surfaces s’étalent entre 6 et 30 m
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. 

Qui a malgré tout les plus grands stands
devant l’entrée ? Esri et l’Ordnance
Survey. Les sociétés de services, les
éditeurs de données et de logiciels
forment le gros des exposants. 
Tous les éditeurs internationaux sont

présents ainsi que Star-Apic 
(Apic ayant une filiale anglaise depuis
plusieurs années) et GeoConcept, 
par le biais de son importateur
Kingswood / MapMechanics. CadCorp
(éditeur de SIS, représenté en France 
par Geomod) fait figure de grand éditeur
national. Ni LaserScan, ni Smallworld
n’étaient présents à cette édition 2005.
Les plus grandes sociétés de services

L’information
géographique 
en Grande-
Bretagne
Comment se porte le marché de
l’information géographique outre
Manche ? Fort bien semble-t-il.
C’est en tous cas l’impression
que donnent les exposants 
de la dernière grande assemblée
annuelle de l’association
britannique pour l’information
géographique (AGI). Même si le
secteur semble dynamique,
nombreux sont les problèmes
communs aux deux côtés du
“channel” : prix trop élevé des
données, ambiguïté du statut de
l’institut géographique national,
manque de reconnaissance
politique, pagaille autour de
l’adresse… 

Un marché dynamique

A Londres, une fois par an, l’Association
pour l’Information Géographique (AGI)
organise la grande messe nationale. AGI
est née en 1985, à la suite d’un rapport au
gouvernement pointant la nécessité d’une
action concertée de la sphère
publique autour de l’information
géographique. Equivalent à la fois
de notre CNIG et de notre Afigéo,
AGI est une association puissante,
forte de près d’un millier de
membres. Les grands sponsors
publics (Ordnance Survey aussi
appelé OS - équivalent de l’IGN,
OS Irlande du Nord, Agence de
l’Environnement, bureau du
Premier Ministre, service des taxes
locales, autorité militaire) côtoient
les sponsors privés (Esri, Navteq,
Intergraph, Cadcorp, Mapinfo,
Autodesk, Espatial solutions,
Hopewiser, Landmark…). Mais le
gros des troupes est composé par
les 300 collectivités (villes et comtés), les
30 à 40 universités et les 700 membres
individuels. Avec des cotisations
s’échelonnant de 30 (étudiant ou retraité)
à 7 000 € (sponsor privé), l’association
est nettement plus riche qu’Afigéo. Ses
revenus proviennent également des
événements qu’elle organise (nombreux
séminaires) et de sa réunion annuelle, qui
accueille 450 auditeurs pendant 3 jours

comme GDC, spécialiste des applications
pour le secteur public, emploient 30 à 40
personnes et nombreuses sont les toutes
petites entreprises (moins de 10 salariés)
qui ont néanmoins pignon sur rue. L’OS
n’est pas la seule entreprise publique
présente : l’Agence de l’Environnement et
le bureau national de la géologie vendent
également leurs données.

Tous reconnaissent que le marché est
dynamique, tant dans ses applications
publiques que privées.

Secteur public et secteur privés
ne sont pas opposés

Pendant AGI 2005, le
géomarketing côtoie
régulièrement la gestion de
l’urbanisme. Les sociétés de
services, grandes et petites, ont
des références aussi bien dans le
secteur privé que public, et les
responsables SIG de collectivités
n’hésitent à intervenir dans les
sessions consacrées à l’analyse
du commerce de détail. Il semble
qu’elles aient compris qu’une
analyse fine de la structure
commerciale est une aide à la
planification. Le bureau du premier
ministre (Office of the Deputy
Prime Minister ou ODPM) met en
ligne des informations statistiques

sur les activités économiques dans les
centres urbains. En rassemblant et en
modélisant une trentaine de jeux de
données publiques, Geofuture propose
par exemple une analyse globale du
potentiel économique des quartiers, en
prenant en compte aussi bien les aspects
positifs (le commerce attire le commerce)
que négatifs (les activités industrielles
lourdes font effet de repoussoir). �
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la cartographie se fait à l’échelle du code
postal qui représente une cinquantaine de
ménages. Riskpoint a par exemple permis
à un assureur de contacter directement
ses clients au lendemain de l’inondation
de Carlisle (ouest de NewCastle) en
janvier dernier, afin de voir avec eux ce
dont ils avaient besoin. Une démarche
proactive rare chez un assureur !

Comme on pouvait s’y attendre, 
la sécurité intérieure est également un
thème porteur et le partenariat entre
institutions mis en place par la police de
Manchester a attiré beaucoup de monde.

La santé est un secteur émergent.
L’OS vient d’ailleurs de signer une
convention nationale d’achat valable pour
environ 600 organismes publics, grâce à
la présence du tout nouveau Centre
d’Information sur la Santé et l’Action
Sociale (“Health and Social Care
Information Centre”), créé en avril 2005.
Son rôle est de faciliter l’accès aux

données pour les nombreux organismes
du pays. Il finance pour l’ensemble 
des services concernés un droit d’accès
gratuit aux données de l’OS (Master
Map).

Accessibilité des données

“C’était le thème de l’an dernier, 
et ça pourrait être celui de l’an prochain”
se désole Alun Jones, directeur commercial
du groupe GeoInformation. De nombreuses
présentations se concluent sur le constat
du manque d’accessibilité des données.
Non pas que le Royaume-Uni n’en produise
pas, bien au contraire ! �

Dotted Eyes, un partenaire de l’OS, vend
ses solutions aussi bien à des clients
privés que publics.

Les thématiques qui marchent

Le secteur de l’assurance est
particulièrement actif. Il faut dire que les
britanniques ne bénéficient pas du régime
d’indemnisation des catastrophes
naturelles français. Le montant de leur
police d’assurance est intimement lié à
leur lieu d’habitation. Les assureurs
étudient avec précision quels sont les
risques qui pèsent sur leurs clients :
risques naturels (zones inondables...),
risques technologiques (proximité d’une
usine…) mais également évaluation du
quartier en termes de criminalité (s’il y a
beaucoup de cambriolages dans le coin,
votre assurance augmente). De nouvelles
dispositions légales les obligent à prouver
qu’ils sont bien capables de couvrir les
risques encourus par leurs clients.

Pour aider les assureurs à bien connaître
leur terrain, ISL, une filiale d’Experian, 
a développé Riskpoint, une application
simple basée sur l’ActiveX de SIS
(CadCorp). Riskpoint permet de
cartographier l’ensemble des polices, 
des sinistres et de les analyser en regard
de données sur les risques majeurs
(provenant de l’Agence de
l’Environnement ou du Bureau de
Géologie), sur fond de données OS. Toute

Riskpoint

BRÈVES
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�Toulouse accueille Galileo

Lundi 5 décembre, on apprenait que Toulouse
avait finalement été officiellement choisie
pour accueillir le siège (avec ses compé-
tences administratives, techniques et
financières) du concessionnaire Galileo. Si
une centaine d’emplois sont prévus à court
terme, les impacts sur l’économie régionale
seront certainement bien plus importants.
Galileo s’implantera dans le nouveau “Aeros-
pace Campus” au sud de la ville. Le centre de
contrôle quant à lui, devrait être installé près
de Munich en Allemagne.

Matériel

�Deux nouveaux venus chez
Trimble

DE3 Electronique distribue
deux nouveaux petits récep-
teurs GPS compacts de
Trimble les Pro XT et 
Pro XH. Tous deux se
connectent à l’ordina-
teur de contrôle en bluetooth
(en Windows ou Windows CE). Pro
XT offre une précision métrique avec correc-
tions différentielles. Pro XH peut descendre
jusqu’à 30, voire 15 cm de précision si une
antenne externe est connectée. 
Prix : 2 500 et 3 500 € HT

Données

�Nouvelle mouture pour la
couverture européenne Macon

L’édition 2005 de la base de données
administrative et postale européenne de
Macon est disponible. Elle prend en compte

les changements sur-
venus dans l’année
(l’Espagne a par ex-
emple réorganisé la
région de la Corogne)
et inclut deux nou-
veaux pays : la Rou-
manie et la Bulgarie.

Les royaumes de la
“mal bouffe”

Une équipe de l’université de Liverpool 
et de l’autorité locale de santé du sud de
Sefton (Primary Care Trust), dans le Nord
Ouest de l’Angleterre, a réalisé une étude
cartographique sur l’accès à une nourriture
de qualité. 

Le développement des grands supermar-
chés, des points de ravitaillement “bas de
gamme” dans les stations services, l’aban-
don des commerces de détail de qualité, ne
sont pas sans influence sur le comporte-
ment alimentaire des habitants. Les
“mauvaises provisions” entraînent la “mal
bouffe” et les problèmes de santé qui en
découlent.

Forts de ce constat, chercheurs et services
publics ont tenté d’évaluer l’accès à des
ressources alimentaires de qualité dans la
ville de Sefton, dont la population est très
variée. Une enquête de terrain a permis
d’identifier et de qualifier les 233 lieux
d’achats dans le secteur alimentaire :
palette de l’offre, prix, présence de fruits et
de légumes frais, qualité de l’accueil et de

la décoration etc. Des zones tampons de
500 mètres ont ensuite été reportées sous
ArcView afin de localiser les zones hors
influence des “bons” commerces. La
population de ces zones (31 % de la popu-
lation totale de Sefton, soit 89 000
habitants) a alors été analysée avec plus de
précision grâce aux données du recense-
ment et aux typologies démographiques. 

Au final, il semble que ces déserts concer-
nent essentiellement les zones rurales
riches et les zones urbaines les plus
pauvres. Dans le premier cas, la mobilité
compense l’éloignement des points de
commerce, qui peut être recherché dans le
cadre d’un mode de vie “à la campagne”.
Dans le second, c’est bien d’exclusion
sociale qu’il est question !

Santé

�



Jim Fitzpatrick, le représentant du Premier
Ministre venu ouvrir les conférences 
s’est même félicité de faire partie 
de l’un des rares pays à disposer d’une
exceptionnelle infrastructure de données
géographiques parfaitement à jour.
Pourtant, les utilisateurs britanniques
grognent eux aussi contre les tarifs 
de l’Ordnance Survey. 
Ils dénoncent la dérive libérale 
qui oblige les organismes publics
producteurs de données 
à rentabiliser une partie non 
négligeable de leurs investissements.
Ainsi, si les grandes sociétés
d’assurance peuvent sans difficulté
s’équiper d’un SIG pour évaluer le risque
clientèle, les petites entreprises ont du mal
à acheter l’ensemble des données
nécessaires, même si elles sont produites
par des services publics.

La concurrence fait rage

Le libéralisme aboutit également à un
marché très concurrentiel. Il en est ainsi
de la couverture orthophotographique.
Infoterra et BlueSky ont signé un accord
pour améliorer et diffuser UKP, la base de
données Ortho à 25 cm de résolution qui
couvre tout le pays. Les dalles, le modèle
numérique de terrain sont accessibles sur
le serveur www.geostore.com, selon une
politique de licence libérée des droits
d’auteur de la couronne (crown free). 
De son côté, l’OS vend également une
couverture orthophotographique à 25 cm
de résolution, issue pour partie de la
même campagne d’acquisition (l’OS
sous-traitant en partie sa production). 
Les corrections radiométriques et
géométriques sont légèrement
différentes, ainsi que les modes de
licence.

Dur, dur, les métadonnées

Au Royaume-Uni comme en France, 
les responsables de sites ont bien du mal
à organiser la collecte et la maintenance
des métadonnées. Pourtant, le pays
semble bien en avance. 

Ainsi, c’est AGI qui développe et 
constitue le portail national des données
géographiques (GI Gateway) qui
référence d’ores et déjà les données de
165 organismes différents 
(11 000 connexions par mois).

�www.gigateway.org.uk

Cherche reconnaissance
politique, désespérément

Même si AGI 2005 a été inauguré par un
représentant haut placé du Premier
Ministre, même si un Lord était également
dans la salle pour la séance plénière,
même si une commission a été créée au
plus haut niveau afin de doter le pays
d’une stratégie de l’information
géographique… les géomaticiens anglais
se plaignent d’un manque de
reconnaissance stratégique et politique
de leur domaine. De nombreux
intervenants, des plus modestes aux
mieux placés, ont leur anecdote. Chez
Shell, les directeurs n’ont que peu
conscience des systèmes d’information
qui sous-tendent leurs décisions.
Vanessa Lawrence, directrice de l’OS a
récemment fait une intervention devant

l’association des directeurs généraux de
collectivités. “Je leur ai expliqué l’intérêt
de l’information géographique et je leur
montré qu’ils avaient certainement dans
leur collectivité non pas un mais deux,
trois (ou plus) SIG éparpillés dans les
services. Depuis, je suis bombardée de
messages. Certains ont vérifié mes dires
et ils commencent à comprendre l’intérêt
d’une vision plus stratégique”. Ainsi, les
sujets de discussion des géomaticiens
britanniques ressemblent beaucoup à
ceux de leurs homologues français. Mais,
il y a également de grandes variations. 

Une organisation différente

Tout d’abord, le pays n’a pas connu la
décentralisation et les collectivités sont
sous la dépendance du gouvernement.
D’un côté, cela facilite la gestion du
dossier information géographique (une
convention d’achat a été signée par l’OS
et l’Etat pour donner accès aux 
données de base de l’institut à toutes 
les collectivités), mais ne favorise pas
forcément les initiatives. Le maillon
régional n’est jamais évoqué, et pour
cause, Les 9 régions d’Angleterre n’ont
que peu de pouvoir, alors que l’Ecosse,

OGC Buying
Le ministère du commerce (Office of Government Commerce) a
lancé depuis quelques années une initiative intéressante. Sur un
site Internet dédié (www.ogcbuyingsolutions.org), il propose aux
services publics (et aux collectivités, qui dépendent de l’Etat) des
listes de fournisseurs reconnus par le gouvernement, qui ont fait
l’objet d’un appel d’offres général. Les services peuvent acheter
des produits ou des prestations directement aux fournisseurs lis-
tés, sans passer par une lourde procédure publique,les offres ayt
déjà été sélectionnées et validées. 

L’information géographique fait désormais partie des nombreuses
thématiques proposées, à travers différents types de prestation
(photographie aérienne, services SIG, formation, logiciels, don-
nées…). Une quarantaine d’entreprises est listée. 

ACHATS GROUPÉS

GI Gateway : un portail national de métadonnées
géographiques mis en place par AGI

4

�

Sur www.geostore.com, vous pouvez 
acheter des dalles de l’orthophotographie 
du Royaume-Uni

Haute précision

GPS centimétrique

En France, l’ordre des Géomètres-
Experts a lancé en 2005 le réseau Teria
afin de fournir à ses membres et à ses
abonnés une précision accrue du signal
GPS, par le biais d’un réseau régulier de
stations de références couvrant tout le
territoire. Le Royaume-Uni mène la même
démarche mais c’est l’OS qui lance l’ini-
tiative. L’OS dispose en effet d’une
infrastructure de stations permanentes,
qui lui servent pour ses propres travaux
de mesure. L’institut cartographique vient
de lancer un appel à partenaires privés
pour ouvrir ce service à tous.

�
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l’Irlande du Nord et le Pays de Galles 
sont des états dans l’Etat ! Les 34 comtés
anglais sont divisés en districts (environ
375) mais n’ont que peu de rapports entre
eux. Le cadastre n’est pas du tout géré
comme en France. Le dessin des
propriétés et des bâtiments est réalisé par
l’OS pour le compte du bureau des taxes
(qui lève l’impôt). Ainsi, les collectivités
créent peu de données, mais sont 
de bonnes clientes de l’OS et les
dynamiques régionales sont encore 
très embryonnaires.

Pas si libre

Un sujet n’est jamais évoqué, celui du
logiciel libre ! Outre-Manche, les
utilisateurs vantent les mérites de leurs
fournisseurs et soutiennent leur industrie.

Si les ambitieux programmes liés au
développement de l’administration
électronique permettent de financer
plusieurs initiatives autour de l’information
géographique, les logiciels libres n’y sont
pas mentionnés. Les utilisateurs font plus
de remarques sur le prix des données
publiques (le mode de financement de
l’OS obéit globalement aux mêmes règles
que celui de l’IGN) que sur celui des
logiciels !

Mais, quand il s’agit d’analyser les
récentes évolutions du marché, tous
s’accordent à reconnaître que Google
Earth est une véritable révolution, qui a
permis à des millions de personnes de
découvrir des images saisissantes de la
terre, de se déplacer, de zoomer, et de
découvrir quelques sites remarquables. �

BRÈVES

Du côté des thèses

�Systèmes côtiers et lagunaires
Julien Barde (Montpellier II) a soutenu sa
thèse baptisée “Mutualisation de données et
de connaissances pour la gestion intégrée
des zones côtières. Application au projet
SYSCOLAG.” Comment fédérer des bases de
données éparses, des vocabulaires spéci-
fiques, des disciplines différentes pour créer
un véritable projet de mutualisation des
connaissances des milieux lagunaires et
côtiers ? Après avoir analysé la complexité de
la situation, Julien Barde propose quelques
solutions, autour d’un service de métadon-
nées et de la construction d’une sémantique
partagée. Ce travail s’inscrit dans le cadre
plus large de la coopération initiée en 
Languedoc-Roussillon entre plusieurs éta-
blissements de recherche et la région sur la
gestion des zones côtières.

�Formalisation des spéci-
fications des bases de données
Dériver toutes sortes de représentations à
partir d’une seule base de données géogra-
phique est encore un rêve lointain. En
attendant le grand jour, le laboratoire Cogit de
l’IGN essaye de faciliter l’intégration entre
plusieurs bases de données, conçues pour
une représentation à des échelles différentes.
C’est dans ce cadre que se situe la thèse de
Nils Gesbert, baptisée “Etude de la formalisa-
tion des spécifications de bases de données
géographiques en vue de leur intégration”. Le
jeune chercheur a travaillé à l’identification
d’une ontologie de domaine (un vocabulaire
et une grammaire autour de la représentation
de données topographiques) qui puisse servir
de base à une représentation schématique
des spécifications d’une base de données.
Possédant un tronc descriptif commun, ces
schémas pourraient alors être associés et
faciliter les problématiques d’intégration et de
propagation des mises à jour. Il a testé ses
concepts sur le thème hydrographique dans
la BD Carto et la BD Topo Pays avec succès.

�Mise à jour des bases 
de données
Pour assurer le maintien de la cohérence lors
des processus de mise à jour des bases de
données, Hakima Kadri propose une
approche incrémentale, dans la thèse soute-
nue le 22 novembre à l’université de Paris
Nord (thèse d’abord travaillée au Cogit) sous
le titre “Mise à jour incrémentale des bases de
données géographiques et maintien de leur
cohérence”. La méthode proposée permet
d’automatiser une partie du contrôle de 
cohérence mais implique de toucher à la
modélisation et à la structuration des objets
de la base.

MapAction 
sur le terrain
MapAction est une organisation
non gouvernementale (ONG) dont
l’objectif est de fournir des
ressources cartographiques aux
pays faisant face à de graves
crises. 

Dirigée par David Spacman, un ancien
militaire, l’association a recruté une
vingtaine de volontaires depuis 2003. 
La sélection est difficile ; ne devient 
pas volontaire qui veut :
compétences,
disponibilité, sens de
l’aventure, pratique
sportive, ouverture au
monde sont passés à la
loupe. Les volontaires
bénéficient d’une solide
formation à l’intervention
de terrain, grâce à des
sessions spécifiques
organisées par les
agences des Nations-
Unies. MapAction a conçu un kit de
terrain, qui tient dans un sac à dos : GPS,
ordinateur portable, petite imprimante (et
ses cartouches), quelques affaires de
rechange et une trousse de secours… en
deux semaines, une équipe peut être
déployée sur le terrain. 11 personnes sont
ainsi parties au Sri-Lanka après le
Tsunami. Elles ont créé une cellule
nationale de cartographie pendant 
3 semaines et ont produit plus de 
100 cartes de tous types. 

“Nous travaillions dans un grand hall, avec
beaucoup d’autres équipes autour de
nous, c’était très bruyant et fatiguant” se
rappelle l’un des volontaires. Même si la
volonté est là, il n’est pas toujours facile

d’intervenir car les
gouvernements se
méfient des GPS, et
autres outils de
surveillance. Ainsi,
l’équipe prête à
embarquer pour le
Pakistan dans l’avion
affrété par le
gouvernement
britannique a dû ronger
son frein pendant
plusieurs jours car le
gouvernement

pakistanais avait refusé cette aide. Deux
volontaires sont partis par leurs propres
moyens pour mettre un pied dans la place
et expliquer quelle pourrait être leur aide.
Stratégie payante puisqu’ils ont pu faire
venir leurs collègues, bientôt rejoints par
des cartographes pakistanais pour
monter une cellule de cartographie. Il a
ensuite fallu s’entendre sur la diffusion des
documents générés que MapAction
souhaite publier sur son site web. 

Vue d’ailleurs
DOSSIER 

Des cartes pragmatiques, utiles à toutes les
équipes d’intervention

Un volontaire de MapAction au Pakistan
en compagnie du ministre de la santé

Les cartes de MapAction exploitent bien
entendu les données mises à la
disposition par la Charte Internationale, en
y apportant des informations de terrain.
Une initiative que chacun peut soutenir ! �

�www.mapaction.org

�



Adresses 
en pagaille
“Nous avons besoin d’une base
de données nationale des
adresses, et nous allons y arriver”
a affirmé une fois de plus 
Jim Fitzpatrick, sous-secrétaire
d’Etat auprès du Premier Ministre
et représentant de l’autorité de
tutelle de l’OS. Certains ont envie
d’applaudir, d’autres sourient car
l’adresse est un sujet qui fâche
outre-manche.
“Personnellement, j’ai au moins
deux adresses” explique Robert
Mann, directeur de l’AGI. “Une
pour Royal Mail (la Poste) et une
pour l’administration. 
Il y a d’autres endroits où 
c’est pire !”

Depuis 6 ans, plusieurs initiatives 
co-existent pour tenter de construire
une base de données nationale et
géographique des adresses. Là-bas
comme en France, les acteurs sont
multiples. Le Royal Mail dispose de
son fichier d’adresses, qui lui sert à
distribuer le courrier. La vente de ce
fichier constitue une rente non
négligeable pour les services postaux.
L’OS est un de ses bons clients, et il
propose une version géoréférencée des
26 millions d’adresses du Royal Mail.
Jusque là, tout semble simple et au point.
Mais ces adresses ne sont pas forcément
les adresses officielles, telles que définies
par le bureau de nomination des rues de
chaque collectivité. De plus, le fichier du
Royal Mail ne comprend que les lieux où
le courrier est livré : les entrepôts, les
églises… ne sont pas inclus. 

Deux projets concurrents

D’où l’idée de créer un répertoire
géographique national des propriétés
(National Land Property Gazeteer, NLPG),
qui comprendra bien évidemment, une
composante adresse. Les 375
collectivités tentent de collaborer, mais ce
sont des organisations aux moyens et aux
motivations très différentes. Ainsi, la ville
de Birmingham n’aurait aucun fichier,
explique Richard Mason, spécialiste de
l’adresse à l’OS. Le projet de NLPG est
placé sous l’autorité d’une agence
centrale pour l’amélioration et le
développement des services publics
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Vue d’ailleurs
DOSSIER (IDEA - www.idea-knowledge.gov.uk).

IDEA tente d’aider les collectivités à définir
un cadre commun de constitution de leur
base de données, mais l’affaire traîne en
longueur. De son côté, l’OS a décidé de
mettre les bouchées doubles et de
référencer par ses propres moyens les
éléments non pris en compte par Royal
Mail. De plus, l’institut a lancé l’initiative de
National Spatial Address Infrastructure
(NSAI), pour assurer la liaison entre les
différents identifiants de l’adresse : celui
du Royal Mail, celui des collectivités, les
deux étant ramenés sur les TOIDS de
l’OS. 

Les réunions de l’été dernier visant à
intégrer le projet NLPG dans le projet
NSAI n’ont pas abouties, les collectivités
craignant sans doute de devoir racheter
les données qu’elles auront fournies à
l’OS. Une situation qui n’est pas sans
rappeler ce qui se passe dans notre
hexagone ! �

Le pied de nez 
des Ecossais
L’Ecosse est une région très à part dans la
structure du Royaume-Uni, elle dispose de
son propre parlement, de ses propres lois,
de son propre système éducatif et elle a pra-
tiquement réussi le pari de se construire un
répertoire géographique unique des
adresses, là où le reste du royaume semble
en panne.

Le programme a démarré en 2002 dans le
cadre des lois pour la modernisation de
l’Etat. I l a bénéficié d’un financement
conséquent (14 M€) grâce à son “raccro-
chage” à un programme baptisé “priorité au
client” (customer first), initiative dédiée à
l’amélioration du service public dans son
ensemble. Le problème n’était pas simple,
car il fallait faire travailler ensemble les 32
collectivités (councils) et les 14 bureaux des
taxes foncières (ceux qui perçoivent les
impôts locaux, les “assessors”). Un Conseil
d’administration a été créé comportant un

membre de chaque organisme où profils
techniques et stratégiques siègent côte à
côte. Les membres du conseil ont d’abord
passé beaucoup de temps à se mettre d’ac-
cord sur le contenu de chaque répertoire
géographique local des adresses, les col-
lectivités étant seules responsables de la
nomination des adresses. La norme natio-
nale sur la description des propriétés
(BS7666) a été utilisée pour définir précisé-
ment le contenu de chaque base de
données. La notion de qualité a également
été étudiée avec précision : quelle qualité,
comment la mesurer, à quel moment du pro-
cessus ? C’est dans le détail de la démarche
partenariale que réside sans doute le suc-
cès de l’opération. Chaque collectivité s’est
ensuite attelée à la tâche de la constitution
de son propre répertoire. A ce jour, 27 des
32 répertoires sont intégrés dans le réper-
toire national écossais (soit 2,6 millions
d’adresses) et l’opération devrait être bou-
clée mi 2006. Ce répertoire est accessible
gratuitement à tous les services publics.

RÉGION

Du côté du libre

�Camptocamp acteur
incontournable du libre
Outre sa participation active à la fondation
MapServer, Camptocamp devient membre
associé de l’OGC. L’éditeur réaffirme ainsi
son engagement à fournir des solutions
exploitant pleinement les standards de
l’OGC, et il semble bien décidé à peser sur
l’évolution de ces mêmes standards. Au titre
de la fondation MapServer, la petite entreprise
organisera également la prochaine confé-
rence dédiée aux ressources libres pour
l’information géographique, FOSS4G 2006,
du 12 au 15 septembre à Lausanne
(www.foss4G2006.org). 

�Nouvelle version CartoWeb
La version 3.1 de Cartoweb (www.cartoweb.org)
apporte plusieurs nouveautés. L’interface de
navigation est accessible sous forme d’une
API orientée objet, un module de calcul d’iti-
néraires est proposé, des options
enrichissent l’export en PDF, l’ordre des
couches peut être défini interactivement par
l’utilisateur… L’installation est également
facilitée.

�Calcul d’itinéraires sous
PostgreSQL
Camptocamp met enfin en ligne sous licence
GPL un module de calcul d’itinéraires pour
PostgreSQL, baptisé Pgdijkstra.

�FME mieux branché sur PostGIS
FME 2006, le traducteur de formats SIG de
Safe Software, affine sa gestion des
imports/exports depuis PostGIS (1.0.3 et
1.0.4) et PostgreSQL (8.0.4). Ces améliora-
tions sont directement disponibles dans les
moteurs FME intégrés dans ArcGis, Map-
Guide et GeoMedia.

BRÈVES

Au Royaume-Uni, plusieurs fichiers d’adresses
co-existent. Ici, celui de l’OS
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Dans notre article du mois dernier consacré à
Vianova (page 10, SIGLL71), nous avons fait
une erreur sur l’adresse du site Internet : il
s’agit de www.vianova-systems.com et non
pas de www.vianova.com

ERRATUM

Analyse des
potentiels de
consommation
en ligne
Asterop lance un site dédié aux
analyses en ligne sur
www.asterop-online.com. 
En visant les directeurs de
magasins, les franchisés et les
franchiseurs, le spécialiste 
de la “géo-intelligence” entend
démocratiser l’accès aux
analyses les plus sophistiquées.
Reste à faire découvrir les
bienfaits du géomarketing à 
200 000 chefs d’entreprises qui
font spontanément plus
confiance à leur bon sens qu’à un
ordinateur.

Désormais, plus de logiciel à installer ni de
données à acheter pour savoir s’il vaut
mieux vendre des yaourts ou des barres
chocolatées à Grenoble, s’il faut
promouvoir les plans d’épargne logement
ou les assurances vies à Limoges ou
encore pour savoir si vous avez bien
vendus vos sodas dans la région
Nantaise. Cartes, tableaux, graphiques
sont à portée de quelques clics de souris
et de quelques centaines d’euros grâce
au nouveau service proposé par Asterop. 

Manipulation de typologies

L’éditeur met en ligne ses principales
typologies tout en guidant l’utilisateur
étape par étape afin qu’il puisse obtenir
des réponses à ses questions. Dès la

création de l’entreprise en 1999, Asterop
avait déjà tenté de proposer quelques
analyses en ligne, en offrant aux
internautes la possibilité de croiser leurs
données avec des indicateurs socio-
économiques de base. Sans succès
semble-t-il, si ce n’est l’effet de vitrine
pour la jeune entreprise. Même si la
cartographie reste rudimentaire, les
données proposées aujourd’hui sont bien
plus sophistiquées, essentiellement
basées sur le maillage du territoire en
zones de vie et en zones d’attraction
commerciale des points de vente
(agences bancaires, grands magasins),
qualifiées par des typologies rendant

compte du potentiel de consom-
mation des ménages.  “Le marché
est plus mûr aujourd’hui” assure
Christophe Girardier, le PDG
fondateur d’Asterop. “Nous nous
appuyons sur la technologie de
service en ligne développée par
Market Insite, notre filiale
américaine [récemment rachetée
par Asterop] que nous valorisons
avec les informations compilées
avec des partenaires tels que LSA
et TNS Sofres”.

Premiers services

Des bases de données sous SQL
Server, des composants COM Asterop,
un serveur IIS, une interface qui laisse la
part belle au format Flash, un peu de
guidage sonore… les tâches
s’enchaînent assez simplement. Il faut
cependant bien connaître le jargon de la
banque ou de la grande consommation
pour s’y retrouver dans les indices et les
tendances. Pour éviter que les utilisateurs

ne se perdent, une assistance
téléphonique est prévue. En fin d’analyse,
un rapport est simplement téléchargé en
PDF. 

Pour son lancement, le site propose 
5 analyses : profils socio-économiques et
de consommation des ménages par zone
de vie, zones d’attraction théoriques des
7 700 hypermarchés et supermarchés de
France, typologie socio-économique des
magasins de grande et moyenne surface,
potentiels de consommation en produits
financiers et assurances par zone de vie et
enfin, typologie des agences bancaires
selon les profils de consommation de leur
zone de proximité.

D’autres analyses pourraient suivre dans
les prochains mois car Asterop espère
que le site lui fournira la moitié de ses
revenus d’ici 18 mois. �

Géomarketing
SERVICES EN LIGNE TYPOLOGIES

Deux nouvelles
typologies en ligne
Magasins GMS (hypers, supers) :
- Centre ville dynamique (626 magasins)
- Centre ville classe moyenne de province

(672 magasins)
- Centre ville chic hyper dense (357 maga-

sins)
- Périurbain actif (773 magasins)
- Périurbain aisé (1 011 magasins)
- Périurbain modeste (1 083 magasins)
- Rural touristique (404 magasins)
- Rural profond (1 053 magasins)
- Rural actif (1 014 magasins)

Agences bancaires :
- Centre-ville classe moyenne dynamique

(709 agences)
- Centre-ville étudiant (1 987 agences)
- Centre-ville jeunes célibataires modestes

(899 agences)
- Paris excentré et proche banlieue (692

agences)
- Centre-ville Paris chic (580 agences)
- Centre-ville parisien dynamique hyper

dense (1 071 agences)
- Centre-ville modeste (393 agences)
- Centre-ville âgé (660 agences)

Pour chaque profil, la composition en termes de catégories socio-professionnelles, indicateurs
de richesse (locataire/propriétaire, revenus..) mais également de type de consommation 
(sur-consomment des couches culottes ou sous-consomment de l’électroménager…) sont
chiffrés.

A Montpellier, on consomme beaucoup 
de journaux et périodiques

A la fin de l’analyse, un rapport en PDF est généré.
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Collectivité
EXPÉRIENCE

SIG
Multiservices 
à Bordeaux
La ville de Bordeaux utilise
GeoConcept depuis 2000 afin
d’assister ses nombreux services
dans leurs tâches quotidiennes.
Les applications les plus
classiques y côtoient les plus
originales, au service du
patrimoine architectural par
exemple.

Dès 1997, Xavier Svahn de la Direction
Organisation et Informatique achète une
licence ArcView afin de réaliser quelques
cartes. Il faut dire que la ville est bien
pourvue en données grâce au SIG de la
Communauté Urbaine (la CUB) :
cadastre, domaine public, voirie, réseau
d’eau et d’assainissement, données IGN
(altimétrie) sont régulièrement mis à la
disposition de la ville. Premières cartes en
main, Xavier Zvahn fait le tour des
services pour connaître leurs attentes, la
ville étant bien décidée à mettre cette
richesse à la portée de tous, puis rédige
un cahier des charges qui aboutit à
l’achat de 15 licences GeoConcept et
GeoConcept Enterprise Server (GCES)
en 2000 à la suite d’un appel d’offres.

Une architecture qui
responsabilise les utilisateurs

Il y a aujourd’hui deux administrateurs du
SIG pour une trentaine d’utilisateurs de
licences GeoConcept. Les référentiels et
les données métiers mis en commun sont
accessibles depuis le serveur GCES sous
Oracle. “Quand nous identifions des
données utilisables par tous, nous nous
chargeons de les importer sur le serveur”
explique Xavier Svahn. Ainsi, la
description précise du patrimoine culturel
(les bâtiments remarquables, les plaques
commémoratives, les œuvres d’art), les
espaces verts et leur statut, les

périmètres urbains, les zones de
protection, les équipements
cyclables, les secteurs scolaires
et électoraux, les emplacements
pour les handicapés, les entre-
prises et les locaux vacants, la
version de travail du PLU et bien
d’autres données sont à la
disposition des services.
Chacun est alors responsable de
la configuration de ses données et
de leur mise à jour. Les données plus
spécifiques (le détail des espaces verts
par exemple) restent sur les postes de
travail de ceux qui les créent et les
utilisent. 

GeoConcept “out of the box”

“Nous sommes au service d’un éventail
très large d’utilisateurs et de métiers”
précise Xavier Svahn. “Avec nos
moyens, nous ne pouvons pas
développer des applications pour
chacun”. Aussi, les 30 clients
répartis sur une dizaine de sites
utilisent une version standard.
“Nous organisons une session 
de 3 jours de formation par an, 
où interviennent les formateurs de
GeoConcept. Ensuite, nous suivons
et nous assistons les utilisateurs en
fonction de leurs besoins et de leurs
connaissances”. Si certains passent
facilement des journées complètes
sur le SIG comme à l’urbanisme,
d’autres ne l’utilisent que ponctuellement
et ne développent pas de compétences
particulières sur le SIG. 

Seules quelques liaisons avec des
applications métiers alphanumériques ont
été développées : c’est le cas pour la
gestion de l’éclairage public, de

l’urbanisme (avec le Livre Foncier), du
recensement des arbres (en cours) et du
patrimoine architectural (voir encadré).
Côté cartographie, Camille Afangnike,
l’autre administrateur et le seul à avoir une
formation spécifique en géomatique
(DESS de Saint Etienne), donne quelques
conseils mais chacun se débrouille et
produit ses propres cartes.

Vers une utilisation plus étendue

Il arrive aussi aux deux administrateurs de
réaliser des cartes à la demande de
certains services (cabinet du maire, petite
enfance...), mais l’activité est limitée car
un ensemble minimal d’informations est

Décryptage de façades 
Afin d’intégrer dans le PLU en cours d’éla-
boration des prescriptions destinées à
préserver son patrimoine, la Ville de Bor-
deaux a décidé de lancer une opération
originale et unique en France : le recense-
ment du paysage architectural et urbain de
la ville à partir du relevé détaillé de toutes les
façades du centre ancien. 

Deux équipes de deux jeunes architectes -
urbanistes sillonnent désormais les rues de
la ville, appareil photo numérique et assis-
tant personnel en main. Camille Afangnike
leur a développé une application sous Geo-
Concept Pocket. Anne, Juliette, Véronique
et Isabelle emportent ainsi avec elles le plan
cadastral, la voirie et le bâti. Pour chacune
des 40 000 parcelles à recenser, elles 

saisissent le front de parcelle représentant
la façade de l’édifice (façade principale,
secondaire...), qu’elles renseignent en une
cinquantaine de critères (affectation, type,
matériau constructif, type de toiture,
nombre d’étages, époque de construction,
présence d’ornementations, de balcons,
intérêt architectural, intérêt urbain...). La sai-
sie sur le terrain se fait généralement le
matin, la validation et l’intégration dans le
SIG, l’après-midi. La mission se déroule au
rythme d’une cinquantaine de façades par
jour et devrait encore prendre plusieurs
années. Mais les cartographies sur les 5 000
immeubles des quartiers Saint-Jean, Sainte
Croix, Sacré Coeur déjà décrits viennent
d’ores et déjà alimenter les réflexions des
urbanistes.

SUR LE TERRAIN

Application de gestion des espaces verts

�



Connex met la
carte au coeur
de son système
d’information
La Connex aura géré près de 
68 millions de voyages à
Bordeaux en 2005. Cette filiale 
de Veolia Transport a en charge
l’exploitation des 510 autobus 
et 44 rames de Tramway 
qui sillonnent la communauté
urbaine. Pour assurer la
cohérence des nombreuses
informations qu’elle gère, elle
mise sur la cartographie sous
GeoConcept, avec l’aide 
de Générale d’Infographie.

Après une éprouvante période de travaux
et de rodage, les bordelais ont désormais
toutes les raisons d’être fiers de leur
tramway, “chic et discret”, bien intégré
dans le paysage urbain. Mais son arrivée
a impliqué une remise à plat complète du
réseau de transports en communs. Les
tracés des lignes de bus ont changé pour
s’y adapter. De 62, elles sont passées à
95, aux numérotations différentes. En
quelques jours, poteaux d’arrêts, plans
de lignes et itinéraires ont été modifiés.
Cet exploit n’aurait pas été possible sans
le robuste système
d’information de la
Connex.

Un réseau qui bouge
tout le temps

“Comment être un interlo-
cuteur sérieux vis à vis de
notre client la CUB, si
nous ne sommes pas
capables de lui dire avec précision le
nombre de kilomètres parcourus par nos
bus !” ironise Philippe Kandel,
responsable du service clientèle.
Pourtant, force fut de constater qu’entre
les services, la distance entre deux arrêts
pouvait varier considérablement. 

Il faut dire qu’un réseau de transports en
communs tel que celui de l’agglomération
bordelaise ne cesse d’évoluer. Les
itinéraires changent au gré des heures,
des jours ou des travaux, les poteaux
d’arrêts sont souvent déplacés, et
l’information voyageur doit rester précise
et fiable. Alors, Philippe Kandel et son
équipe ont pris le taureau par les cornes

et ont demandé à Sopra de les aider à
mettre en place sa “Base Carto”. Avec le
secours de Générale d’Infographie, un
serveur de données sous Oracle alimente
des postes GeoConcept.

Ce qui avait commencé comme la mise
en place d’une simple application s’est
vite avéré être un véritable projet
d’entreprise car chaque service
possédait sa propre base de données.

La carte : un référentiel commun

“3 500 arrêts : c’est illisible sans une
carte” insiste Philippe Kandel, qui a
souhaité mettre celle-ci au coeur du
système d’information. Géoroute, la voirie
et le contour des îlots de la CUB ont servi
de référentiels pour localiser les 3 500
arrêts reliés par des tronçons,
constituants les lignes et leurs itinéraires
(une même ligne pouvant avoir jusqu’à
plusieurs dizaines d’itinéraires). Ensuite,
chaque service vient raccrocher ses
données : les horaires, les
caractéristiques des poteaux d’arrêts et
du mobilier, les propositions d’évolution,
les lieux de vente de tickets etc. “Avec la
Base Carto, nous avons pu fédérer nos
données” se félicite Philippe Kandel.

Ceux qui contribuent sont
aussi ceux qui utilisent le
système, sollicité en
permanence pour réaliser
des analyses du trafic,
informer les chauffeurs
d’un changement
temporaire, illustrer des
notes de services ou

assister les opérateurs du centre
d’appel... Aujourd’hui, chaque arrêt est
positionné avec précision. Une
campagne GPS est menée une fois par
an pour valider la localisation des
éléments qui ont changé. Les plans de
proximité sont réalisés par Latitude
Cartagène qui exploite bien sûr les
données fournies par la Connex. 

“Nous fournissons nos données de
repérage à nos partenaires quand ils en
ont besoin. Ils voient ainsi notre
professionnalisme” ajoute Philippe
Kandel. Demain, le SIG pourrait se mettre
au service d’analyses plus fines de la
clientèle, plus géomarketing... �
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mis à la disposition de tous par le biais de
l’Intranet. “Nous avons simplement utilisé
l’applet fourni par GeoConcept Internet
Server” explique Xavier Svahn. Le
cadastre est la couche la plus utilisée,
ainsi que l’orthophotographie (fournie
également par le CUB, en 2001 à 30 cm
de résolution, et version 2004 à 25 cm en
cours d’intégration). 

Si le serveur Intranet est vieillissant, la
cartographie est mise à l’honneur dans le
nouveau portail de la ville (voir encadré).

La petite équipe aimerait pouvoir aller plus
loin et proposer des applications mieux
ciblées aux services. Il n’empêche qu’elle
a donné l’habitude de la cartographie à de
nombreux collaborateurs. Elle voudrait
également consacrer plus de temps à la
documentation du SIG (métadonnées) et
à l’animation du réseau des utilisateurs,
qui se réunissent pour l’instant une fois
par an. Ainsi, elle espère développer les
compétences de ses collègues aux
métiers si divers. �

EN LIGNE

Carto pour tous sur
www.bordeaux.fr
Le portail de la ville a été lancé en février
2005. Il fourmille d’informations sur la
ville, réparties en grands thèmes. 

Un peu partout, un
bouton “plan” est
accessible qui permet
de localiser et de se
déplacer sur l’équipe-
ment ou le service
recherché : école,
découpage scolaire,
rue ou théâtre... Les
informations ponctuelles apparaissent
sous forme de symboles et sont interro-
geables (mini-fiche). 

Elles sont représentées sur l’ortho ou sur
un fond raster en 4 échelles qui a été créé
par GeoSignal, qui a également déve-
loppé l’application de navigation
cartographique en html et Java, pour le
compte de SOPRA, l’entreprise en
charge de la réalisation du portail

Collectivité
EXPÉRIENCE

�
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L’information
géographique 
se fait toute
petite au SMCL
Avec ses 750 exposants et ses 
50 000 visiteurs, le salon des
maires et des collectivités
locales illustre à l’évidence le
dynamisme du secteur public.
Entre bancs publics chauffants
et nouveaux uniformes pour la
police municipale, l’information
géographique a toujours eu du
mal à trouver sa place dans un
salon aussi fourre-tout. Les
quelques exposants spécialisés
ont surtout mis en avant les
offres les plus simples, dédiées
aux petites communes.

Voilà déjà plusieurs années que la
majorité des grands acteurs de la
géomatique désertent SMCL. L’édition
2005, qui s’est déroulée du 22 au 24
novembre à la porte de Versailles, ne fait
pas exception. Aeroscan, Ares,
Autodesk, Ciril, le CNIG, Générale
d’Infographie, Geomap, Geomedia,
GeoSignal, l’IGN, Info-TP, SIG Image-Atlis
et Star-Apic étaient éparpillés entre les
halls 2 et 3. Ce sont les solutions les plus
simples qui ont fait le plus recette. L’heure
est au SIG sur Internet. Rien à installer,
personne à former, si possible rien à
acheter si ce n’est un abonnement…
l’information géographique communale
se banalise à l’extrême. MapCité de
Générale d’Infographie, GeoInfo.net chez
Info-TP, PCI Viewer chez Star-Apic
attiraient le regard des visiteurs, de même
que les produits grand public comme les
nouveaux GeoRando co-édités par l’IGN
et Star-Apic (voir nos idées cadeaux cu-
contre)  ou le service développé par une
jeune entreprise présenté sur le stand de
l’IGN. 

Services
grand public

Zoomorama
espère lancer
très rapidement
un serveur
national de
consultation de la
BD Ortho d’une
incroyable fluidité,

grâce à la technologie de zoom qu’elle a
mis au point dans divers projets
professionnels (présentation des aspects
géographiques de la candidature
parisienne aux jeux olympiques de 2012
sur tablet-PC). Zoomorama a localisé
l’ensemble des commerces et services
sur l’orthophotographie. A chacun
ensuite d’acheter le droit de renseigner
son établissement par des informations
complémentaires de type horaires
d’ouverture et photographies
numériques, qui seront accessibles en
pleine résolution sans charger le réseau
Internet. Effet démonstration oblige, on se
pressait pour voir Dominique Caillaud,
député-maire et président de l’Afigeo,
accueillir les touristes devant sa petite
mairie de Saint-Florent-des-Bois !

Rendez-vous professionnel

Des offres professionnelles plus
sophistiquées étaient également
présentées aux habitués du salon, mais
toujours principalement orientées vers
l’accès Internet ou Intranet et regroupées
sous le nouveau vocable de
“géoservices”. Ainsi, Autodesk a invité les
visiteurs à découvrir quelques exemples
de services évolués lors d’une conférence
dédiée. Les principales associations
d’acteurs et d’utilisateurs ont également
mis le doigt sur les aspects légaux de
cette diffusion en regard de la CNIL au
cours d’une table-ronde animée.

Même si les éditeurs boudent de plus en
plus les salons et que les présentations

des produits les
plus simples sont
privilégiées, la
technicité des
discussions entre
géomaticiens
montre que les
rendez-vous
professionnels ont
encore toute leur
importance,
même à l’heure
d’Internet. �

SALON
Collectivités

Zoomorama au SMCL

Les nouveaux GéoRando, présentés 
par l’équipe de Star-Apic (Thierry de Tombeur,
Manuel Pallage et Issam Tannous) sur SMCL

Pour Noël, sortez de chez
vous !

�GeoRando

Encore une nouvelle collection de DVD de ran-
donnée co-éditée par l’IGN, cette fois avec
Star-Apic. Chaque DVD comprend au moins
deux départements et une vingtaine de titres
sont d’ores et déjà disponibles. GéoRando per-
met de naviguer dans les Scan 25 et dans une
orthophotographie (pixel à 5 mètres) afin de
définir sa randonnée, la renseigner, la voir 
en relief grâce au module SpacEyes 3D 
de GeoImage. La navigation est simple, les 
fonctions nombreuses (profils en long, ajout de
photos, de commentaires, de symboles), 
l’import et l’export avec le GPS ou le PDA sont
rapides. Bref, un bon cadeau à moins de 60 €
(en ligne sur www.ign.fr).

�Via Temporis

Scrineo vient de lancer
un jeu de piste histo-
rique et géographique
dans le Paris du XVIe

siècle. Charlotte est coin-
cée en 1571 et vous envoie
des SMS (comme quoi, les
parisiens ont toujours été en
avance !) qui vous lancent sur
ses traces au cœur de la capi-
tale. Via Temporis comprend
un DVD, un livret de jeu et des
cartes historiques qui vous guide-
ront pour résoudre les énigmes envoyées sur
place via votre téléphone portable. Une leçon
d’histoire et de géographie active, une ballade
en famille ou entre amis (prévoyez 3 heures) qui
s’achète pour 30 € à la FNAC et ailleurs... 
(www.viatemporis.com)

�Le dessous des cartes en livre

Voici un voyage autour des grands
problèmes géopolitiques d’aujourd’hui,
proposé par Jean-Christophe Victor, Virginie
Raisson et Frank Tétart. Même si près de 300
cartes émaillent les 250 pages de cet
ouvrage fort complet, l’accent est surtout mis
sur les textes qui analysent les causes des
conflits et les enjeux politico-économiques
qui pèsent sur chaque continent, pays ou
région du globe. Côté cartographie, c’est
bien l’esprit de l’émission qui domine :
cartographie thématique de base ou de
situation toute simple, couleurs vives, traits et
symboles grossis à l’extrême pour appuyer
tel ou tel point du discours. Derrière cette
apparente naïveté du trait, se cache peut-être
un véritable souci de démocratisation de la
carte, qui quitte ici ses habits trop formels et
scientifiques pour se mettre à la portée de
tous. Même si je préfère quand Jean-
Christophe Victor en personne nous raconte
le monde d’aujourd’hui sur Arte, le mérite de
l’ouvrage est de nous laisser une trace écrite
de ces petits moments d’intelligence
télévisuelle… en enrichissant au passage
l’analyse. “Le dessous des cartes, atlas
géopolitique” Arte Editions/Taillandier, 29 €.

BRÈVES



11

RENCONTRE
Editeur

“Google Earth 
est une formidable
opportunité !”
En marge de la journée Autodesk sur les
géoservices aux collectivités, nous avons
interviewé Chris Bradshaw, vice-président
d’Autodesk et directeur de la division
dédiée à l’information géographique.

SIG La Lettre : comment se porte
Autodesk ?

Chris Bradshaw : On ne peut mieux ! Auto-
desk va réaliser un chiffre d’affaires de 1,5
milliards de dollars en 2005 [exercice clôt au
31/01/2006], soit une croissance d’environ
20 %. Mon unité, dédiée aux SIG et au génie
civil, qui a réalisé un chiffre d’affaires de 143
millions de dollars en 2004, va connaître la
même progression. Nous avons racheté
notre partenaire européen C-Plan. Bref,
nous grignotons des parts de marché sur
nos concurrents. 

SIGLL : comment expliquez-vous
cette exceptionnelle croissance
dans le domaine de l’information
géographique ?

CB : Je pense que la limite entre la DAO
[“Dessin Assisté par Ordinateur”, la spécia-
lité d’AutoCad] et les SIG devient moins
nette. Nombreux sont nos utilisateurs qui
naviguent sur ces deux mondes et notre
offre y a tout son intérêt. Map3D fait très
bien de la DAO dans un environnement spa-
tial, en respectant les standards qui
facilitent l’échange de données. En plus,

nous nous appuyons sur un
réseau de partenaires pour
transformer nos produits
techniques en solutions
métiers. Les solutions verti-
cales telles que Civil 3D ont
encore besoin d’être finement paramétrées
pour servir telle ou telle communauté. 

SIGLL : que pensez-vous 
de Google Earth ?

CB : C’est une formidable opportunité, qui
met une partie du marché sans dessus des-
sous, de façon irréversible. Nous sommes
en train de passer d’un petit marché de spé-
cialistes à un monde où chacun s’attend à
ce qu’on lui propose de l’information géo-
graphique. Google Earth et ses concurrents
vont faire exploser les demandes d’informa-
tion géographique, sous forme de services
localisés, de cartes, d’images spatiales. De
nouveaux entrants vont certainement arri-
ver sur le marché et Google va capter un
pan de l’activité de diffusion sur Internet,
mais la localisation va devenir une compo-
sante essentielle dans de nombreux
domaines car elle est une donnée dénuée
de toute ambiguïté et vérifiable. 

Nous avons encore beaucoup d’applica-
tions à imaginer !

�Au moment de cette interview, l’annonce

de la création de la fondation MapServer et

de la participation d’Autodesk avec le

lancement de MapServer Enterprise étaient

encore sous embargo !

INTERVIEW

Les collectivités
se lancent dans
les géoservices
Internet ne sert plus seulement 
à diffuser un plan de ville au
grand public. Les collectivités et
les entreprises ont bien compris
que la toile devait être intégrée
dans une stratégie globale de
gestion du territoire. Elles sont 
de plus en plus nombreuses 
à développer des géoservices, 
à l’accès plus ou moins restreint.

De plus en plus d’ordinateurs
connectés au SIG

Quatre-vingt postes connectables au SIG
du Grand Rodez par une simple liaison
Numéris, 200 utilisateurs formés à
MapGuide Viewer et à Geomap pour
MapGuide à Laval, 8 000 internautes
chaque mois sur le site du conseil général
du Calvados pour  naviguer sur
l’orthophotographie et le cadastre, 2 000
postes mobiles prochainement reliés au
SIG de l’entreprise chez un gestionnaire
de réseau d’eau… les exemples se
multiplient. Autodesk, l’éditeur de
MapGuide, ainsi que Geomap et Ares,
deux de ses principaux partenaires se
frottent les mains et ils ne sont pas les
seuls. Les géoservices tels que les décrit
le consultant Hervé Albout, sont promis à
un bel avenir. Services web à composante
géographique ou cartographique, 
“Ils relèvent d’une stratégie globale 
du territoire, avec des échelles
imbriquées, des informations multiples 
et hétérogènes, des acteurs et des
utilisateurs de plus en plus nombreux”
explique Hervé Albout.

Questions géographiques
quotidiennes

Les géoservices peuvent prendre de
nombreuses formes. Ils vont de la simple
recherche d’une parcelle, d’une rue ou
d’un zonage à la réponse à des questions
bien plus précises : de quel secteur
scolaire ou de collecte des déchets
dépend cet immeuble ? Quel COS est
applicable dans cette rue ? Où sont les
permis de construire en cours
d’instruction ? Mais les géoservices
peuvent aussi enclencher de véritables
procédures : suivi d’une déclaration
d’intention de commencement de
travaux, compte-rendu d’une intervention

chez un abonné à l’eau, édition des plans
de tonte pour les espaces verts etc. 

Grâce à des logiciels qui savent de mieux
en mieux encapsuler les principales
fonctions SIG dans l’interface d’un simple
navigateur Internet, grâce à la montée en
charge de bases de données cohérentes
à l’échelle d’un territoire, exploitant 
de plus en plus souvent un référentiel
commun comme le cadastre ou
l’orthophotographie, plus besoin
d’installer un logiciel sur chaque PC 
pour manipuler quotidiennement de
l’information géographique.

L’approche a de quoi séduire les plus
réfractaires, car la liste des véritables
avantages est longue. Meilleure
organisation de la création, des
responsabilités et de la circulation de
l’information géographique, accès élargi 
à l’information, augmentation nécessaire
de la qualité par la mise en ligne et la
possibilité de critique qu’elle offre, les
économies en termes de formation,
d’installation, de prise en main,
transparence de l’action publique etc.
Internet n’est pas dans l’air du temps

pour rien, il change nos mentalités 
en profondeur.

Alors, quels sont les freins qui entravent
encore les collectivités ? Ils sont
davantage du côté du respect de la vie
privée, des contraintes de la CNIL et de la
peur de diffuser que de la technique, qui
semble de plus en plus mûre. “Mais”
rappelle Hervé Albout “il ne faut jamais
oublier qu’une bonne coordination est
nécessaire pour mettre en place des
géoservices et que les collectivités doivent
garder la maîtrise de leur information
géographique”, le métier de géomaticien
ne semble pas menacé d’extinction. �

Le site Internet cartographique de la mairie 
de Laval
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Questions 
de droits et 
de devoirs
La table ronde du 23 novembre
sur “les données du cadastre 
et les fichiers d’adresse sur
Internet : les règles et les outils”
organisée par le Syndicat
Professionnel de la Géomatique
(SPDG) en collaboration avec 
les autres structures associatives 
de la profession (Afigeo, AITF,
Sneppim, Apcig) a eu un franc
succès. A l’heure des géo-
services, pouvoir publier une
donnée cadastrale ou à l’adresse
est devenu incontournable.
Pourtant, rien n’est simple et il
est parfois bien difficile de
s’y retrouver dans les méandres
du droit français.

Un véritable mille-feuille de textes

Entre les textes qui poussent à la diffusion
et ceux qui la restreignent, les utilisateurs
et créateurs d’information géographique
ne savent plus ce qu’ils ont le droit de
faire. Diffuser. Ainsi, la loi du 12 avril 2000
sur l’accès des citoyens aux textes
juridiques, puis l’ordonnance du 
6 juin 2005 sur l’accès aux documents
administratifs et la réutilisation des
données publiques poussent les
collectivités à diffuser largement 
les données qu’elles produisent dans le
cadre de leur mission de service public.
Impulsion répétée par le loi du 26 octobre
2005 sur l’accès aux données
environnementales (transcription de la
convention d’Aarhus) qui sera
certainement reprise dans le projet de
directive européenne INSPIRE. 
Quelles données géographiques sont
concernées ? Le plan cadastral est-il un
document administratif ? “Oui” répond
sans hésiter Georges Bertrand,
consultant, qui a rappelé le contexte légal
de la diffusion sur Internet. Ne peut-on
pas également en considérer certains

composants comme des données
environnementales ? “Oui” répond encore
le consultant en rappelant qu’une voie est
génératrice de pollution sonore, 
qu’un bâtiment peut être source de
nuisances et que le parcellaire est
mentionné nommément dans les
annexes d’INSPIRE.

Ne pas diffuser. 
La loi Informatique et
Liberté de 1978 tient
un tout autre langage.
Elle limite la diffusion
des données à
caractère personnel,
c’est à dire celles qui
peuvent permettre
l’identification de la
personne. Ainsi,
l’adresse, le numéro
de parcelle (et bien
sûr le nom du propriétaire) sont pour la
CNIL des données personnelles. 

Faire simple

Alors, comment faire ? Depuis que les SIG
existent, les administrateurs envoient des
déclarations à la CNIL pour décrire leurs
processus de traitements, leurs échanges
de données dans le cadre de multiples
conventions, généralement bien cadrés
en matière d’accès à l’information. 
Avec l’arrivée des technologies du Web,
les choses se compliquent et la CNIL a
souhaité prendre les devants en
proposant une décision unique simplifiée,
directement téléchargeable sur son site,
qui règle l’essentiel des processus
courants. “Depuis sa mise en ligne, des
milliers de déclarations ont été envoyées,
ce qui montre qu’elle est utile” explique
Olivier Lesobre de la CNIL. Au titre de
cette déclaration, les informations à
l’adresse ou les identifiants parcellaires
n’ont pas à être diffusés sur Internet. 

Difficile à entendre à l’heure où les pages
blanches et jaunes de l’annuaire
téléphonique en ligne indiquent non

seulement votre nom, votre adresse,
votre téléphone, le plan de votre quartier,
l’itinéraire pour y aller mais montrent
également la façade de votre immeuble
(réservée aux pages jaunes) ! “Oui, mais il
s’agit d’un service commercial, dont vous
pouvez vous désinscrire. Ce n’est pas le
cas si c’est votre ville ou votre Conseil
général qui publie la même information”
rétorque Olivier Lesobre. 

Pour leurs Intranet et leurs Extranet, les
collectivités peuvent tout à fait partager
des données à caractère personnel dans
leurs services, ainsi qu’avec leurs
partenaires publics (ou ayant une mission
publique) dans le cadre de processus
bien décrits qui identifient les
destinataires, la finalité de l’opération, les
formalités de conservation de la donnée
etc. Attention cependant aux simples

restrictions
d’accès par mot
de passe, jugées
insuffisantes par la
CNIL, qui prône
l’identification des
adresses IP 
des ordinateurs
habilités.

Internet 
en suspens

L’utilisation
d’Internet implique
de fait une

inconnue sur le destinataire. Dans ce cas,
l’adresse et le numéro de parcelles ne
doivent pas être accessibles à tous et le
lien adresse - propriétaire est interdit.
“Mais,” reconnaît Olivier Lesobre au sujet
de l’adresse, “nous ne sommes qu’au
début de la réflexion et les collectivités
peuvent monter des dossiers qui vont au-
delà des dispositions de la déclaration
simplifiée, nous les étudierons avec soin”.
Une façon de ne pas refermer la porte
pour des collectivités soucieuses du
respect de la vie privée tout en souhaitant
offrir des géoservices de plus en plus
performants à leur concitoyens. Un débat
à suivre… �

Alors que l’on peut localiser n’importe quelle
adresse ou visualiser la façade d’un bâtiment sur
les Pages Jaunes, les collectivités doivent limiter
la diffusion des données qu’elles collectent

Nathamie Ozenne du Conseil général 
du Calvados et Olivier Lesobre de la CNIL
en grande discussion 

�Premiers succès pour MapCité
MapCité, la solution de SIG en ligne de Géné-
rale d’Infographie, construite autour de
MapServer remporte ses premiers succès :
les communautés de communes Beaujolais
Vauxonne (69), de Benfeld (67), de Ribeauvillé
(68), de Tarn et Dadou (81), la communauté
d’agglomération du Boulonnais (62) ainsi que
les villes de la Délivrande (14) et de Vénissieux
(69) ont mis en place un Intranet/Extranet.

BRÈVES
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COLLOQUE
Emploi - Formation

Réconcilier
formation 
et emploi en
géomatique
Géomaticien, un mot bien
commode pour désigner des
métiers très différents, qui vont
de la saisie de données à la
gestion d’un véritable service
dédié aux systèmes
d’information spatiaux, mais 
qui concerne également la
charmante personne qui vous
guide pas à pas au téléphone
dans la prise en main de votre
nouveau logiciel SIG. Quoi de
commun entre toutes ces
professions et quelles formations
sont les mieux adaptées ? 
Si la situation de l’emploi est
hétérogène, celle de la formation
l’est tout autant. 
Il semble cependant se dégager
quelques tendances fortes : nous
manquons de techniciens et nous
formons trop de Bac + 5.

Un colloque pour en discuter

Quelles formations pour quels emplois ?
Telle est la principale question que s’est
posée la petite centaine de professionnels
réunie à l’initiative du Conseil National de
l’Information Géographique (CNIG) et de
l’Association Française pour l’Information
Géographique (Afigéo), le 1er décembre
dernier dans les locaux de l’Ecole
Nationale des sciences Géographiques
(ENSG) de Marne-la-Vallée. Pour tenter
d’y répondre, chaque intervenant a pris
le temps de mener l’enquête, ce qui a
donné beaucoup de corps à une réunion
qui aurait pu se limiter à des déclarations
de bonnes intentions.

Les métiers de l’information
géographique

Le CNIG, l’Afigéo et l’association
Georezo.net ont ainsi analysé les 1050
réponses issues de la nouvelle enquête
métier, lancée en octobre dernier.
Pendant un mois, ceux qui 
se reconnaissent sous le terme de
géomaticien ont pris le temps de
répondre à une quinzaine de questions
ciblées. Les géomaticiens qui ont
répondu sont jeunes, 60 % d’entre eux

ont entre 25 et 35 ans. Ils sont en poste à
80 % (10 % cherchent un emploi, 10 %
finissent leurs études) même si beaucoup
aimeraient changer de travail. 46 % ont
connu une période de chômage. Si les
niveaux de salaire sont en légère hausse
par rapport à la même enquête menée en
2003, les contrats à durée indéterminée
sont plus rares et les stages plus
nombreux. Ils travaillent principalement
dans le secteur public (60 %) et ne
bénéficient pas forcément d’une fiche de
description précise de leur poste. Plus de
la moitié des enquêtés passent plus de 
75 % de leur temps devant leur SIG :
saisie et structuration de données,
cartographie, administration des bases…
sont leur quotidien. Le Centre National de
la Formation Publique Territoriale (CNFPT)
des Pays de Loire a lui aussi réalisé une
enquête qui lui a permis de définir 5 fiches
métiers (responsable du service de
l’information géographique,
administrateur - gestionnaire des données
géographique, technicien de l’information
géographique, dessinateur/cartographe
et géomètre/topographe).

Face à une situation de l’emploi qui se
tend, la formation est-elle bien adaptée ?

“Une armée de généraux”…

Les 8 licences Pro en géomatique qu’a
comparées Philippe Quodverte, bien que
fort différentes les unes des autres, ne
semblent pas avoir de mal à caser leurs
étudiants. En est-il autant de la
soixantaine de masters (Bac + 5) que
Jean Denègre a répertorié sur le site
Géoform (http://geoform.ensg.ign.fr),
dédié à l’offre de formation en information
géographique en français ? Impossible à
dire, mais le risque semble grand de
former “une armée de généraux” comme
le craint Dominique Caillaud, président de
l’Afigéo. De leur côté les écoles
d’ingénieurs, tentent de s’unir pour mieux
défendre et valoriser le secteur, et
accueillir plus d’étudiants car “quand 4
écoles d’ingénieurs - ESTP, ENSG, ENGT,
ENSAM - forment 150 ingénieurs par an,
le phasage est nécessaire” remarque
Michel Kasser, directeur de l’ENSG.

Ou de moutons à 5 pattes

Que recherchent les employeurs ? 
Le mouton à 5 pattes,
évidemment : une
solide formation
thématique,
une bonne for-
mation techni-
que, un sens de la
conviction pour
asseoir le
projet SIG
du service,
de l’entre-
prise ou de la
collectivité, des dons de vendeur… pour
pas cher ! Derrière cette caricature 
se cache cependant un profil idéal pour
lequel la “double compétence est
essentielle” comme le remarque en
conclusion François Salgé, secrétaire
général du CNIG. La mission de
géomaticien est en effet à la fois
technique (gérer ou participer à 
un processus technique informatique),
géographique (il s’agit de répondre à des
questions géographiques) et, très souvent
politique (quelle place dans l’organisation
du territoire ?). Chacun de ces aspects
doit être abordé dans les formations. De
leur côté, les “médiateurs” travaillent à
une meilleure reconnaissance de métiers,
en les décrivant mieux (CNFPT, ANPE), et
en en faisant la promotion. Grâce à des
représentants convaincus et
convaincants, la géomatique acquiert
petit à petit sa place dans la société,
même si les participants se désolent
toujours du manque de reconnaissance
au plus haut niveau. Sur ces points,
l’Afigéo semble bien décidé à mener
bataille : l’association annonce
les premières assises nationales des
géomaticiens le 16 mai prochain, en
ouverture de Géo-Evénement 2006. �

BRÈVES

Répartition spatiale des enquêtés

La majorité des répondants passent le plus
clair de leur temps à faire de la géomatique

�L’observatoire des Pyrénées
renouvelle son site

Le SIG Pyrénées (www.sig-pyrenees.net)
renouvelle son site. Il présente de nombreux
indicateurs synthétiques à l’échelle du massif
(démographie, environnement…) et donne
une importance particulière aux activités éco-
nomiques (artisanat, agriculture…) sur
lesquelles des cartes statistiques et des
tableaux peuvent être construits. A noter enfin
une partie consacrée à la politique de massif
qui présente la répartition des financements.
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RECHERCHE
Environnement

Environnement :
que cherchent
les chercheurs ?
Mi-novembre, une soixantaine 
de scientifiques se sont réunis
pendant 3 jours à Montpellier
dans le cadre du réseau PEER. 
A l’aube du lancement du 
7e programme cadre de la
recherche européenne (PCRD),
ces spécialistes venus de toute
l’Europe ont pris le temps de faire
mieux connaissance et
d’échanger leurs expériences. 
Ils espèrent ainsi dégager des
idées fortes à mettre en avant
dans le montage de leurs
prochains dossiers. Accès 
aux données, intégration des
données, validation des
modèles... les domaines à étudier
ne changent guère au cours des
années.

L’information géographique occupe une
place centrale dans la réflexion sur
l’environnement. Que ce soit Pierre
Valette, directeur de l’environnement à la
DG Recherche ou Yves Pietrasanta, vice-
président de la région Languedoc-
Roussillon, tout le monde reconnaît que
l’information géographique est une pierre
angulaire indispensable à la
compréhension et à la gestion de notre
environnement. Mais cette
reconnaissance ne résout pas tous les
problèmes, loin de là, car les
problématiques environnementales sont
nombreuses et complexes. De la
prédiction des habitats Natura 2000 à
l’alerte précoce en cas de sécheresse ou
d’inondation en passant par la relation
spatiale entre inhalation de
microparticules et santé, les disciplines et
les échelles abordées sont variées.

Face à cette complexité, plusieurs centres
de recherche européens ont décidé en
2001 de créer le réseau PEER
(Partnership for European Environmental
Research Initiative) afin de combiner leurs
forces et de travailler sur des sujets
communs, dont celui de l’information
géographique. Alterra (Pays-Bas), le
Cemagref (France), le CEH (Royaume-
Uni), JRC-IES (Commission européenne),
le NERI (Danemark), SYKE (Finlande) et
l’UFZ (Allemagne) rassemblent plus de 

4 700 spécialistes dans toutes sortes de
disciplines. La réunion de Montpellier a
permis de dégager quelques tendances
en information géographique qui
devraient s’illustrer dans les prochains
programmes de recherche.

Les données au coeur des
problèmes

Tenter d’établir un agenda de recherche
qui transcende chaque établissement et
chaque pays pose d’emblée le problème
des données. Sont-elles collectées de la
même façon partout ? Sommes-nous
tous d’accord dans les définitions de
base de concepts tels que forêt,
marécage, plage ? Bien sûr que non.
Sans illusions, les chercheurs plaident
pour une meilleure connaissance des
métadonnées, qui leur permettent de
comprendre les contextes d’acquisition.
Ainsi, les directives européennes ont eu
des effets positifs en harmonisant la
collecte de certaines données (directive
Eau, Habitat) grâce à des guides
méthodologiques. Mais ils restent à
construire dans bien des domaines. 

Comment intégrer ces données éparses,
souvent constituées pour une utilisation
particulière, mais exploitées par des

L’Europe en marche
Plusieurs projets, plus ou moins aboutis,
visent à constituer des bases de données
spatiales européennes sur différentes 
thématiques. 

EFAS (http://efas.jrc.it/) est un système
d’alerte inondations sur l’Europe. Une carte
quotidienne de l’humidité des sols (qui
prend en compte l’occupation du sol) et des
prévisions à 7 jours (modèle Lisflood) sont
accessibles par le grand public. Des bases
de données plus détaillées (par bassin) sont
également disponibles.

EDAS, en cours de constitution, devrait pro-
poser le même type d’informations sur les
sécheresses (projet JRC). Un centre de don-
nées sur les sols (Soil Data Center, EUSIS)
est également en cours de constitution. 

SENSOR (www.sensor-ip.org) et SEAMLESS
(http://www.seamless-ip.org/) visent à pro-
poser des modèles et des algorithmes
d’évaluation environnementale. Ces deux
derniers projets ont été lancés dans le
cadre du 6e PCRD.

SITES EUROPÉENS

Carte quotidienne sur EFAS

chercheurs qui ont leurs propres 
objectifs ? A quel niveau doit se faire
l’agrégation ? Les principes d’INSPIRE
sont reconnus (constituer les bases de
données au niveau pertinent et éviter de
les saisir à nouveau), même si leur mise
en oeuvre ne semble pas évidente.
Philippe Crouzet, de l’Agence
Européenne de l’Environnement plaide
pour une agrégation partant des collectes
locales et non des agrégations nationales.
Yves Pietrasanta milite pour la mise à
l’honneur de l’échelon régional et prône la
création d’instituts régionaux de
l’environnement.

Disposer de bons outils d’identification et
de compréhension des données
(métadata mining), de procédures claires

Le petit monde des SIG

�Christian Pierret récompensé
Ancien ministre, maire de Saint-Dié des
Vosges et président fondateur du Festival
International de Géographie, Christian Pierret

agit avec dynamisme pour
défendre la cause de la géo-
graphie. Son festival sort non
seulement sa petite ville de sa
torpeur automnale, mais il fait
parler de la géographie dans
les salles de conférences, sur
les ondes et dans les journaux,
au moins une fois par an. C’est
pour toutes ces raisons qu’il
vient de recevoir la grande
médaille de la Société de 
Géographie, remise par Jean
Bastié, président de la véné-
rable société et Jean-Robert
Pitte, président de Paris IV.

BRÈVES

�
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Nouveaux produits

�TourSolver 3 roule avec Navteq

Magellan Ingénierie associe des données
Navteq à la nouvelle version de TourSolver.
TourSolver3 pour MapInfo, destiné à la planifi-
cation et à l’optimisation de tournées, intègre
directement les attributs de vitesse maximale
et de vitesse réelle (basé sur les statistiques
de trafic prévisionnel) dans ses calculs de
tournées.

�Premiers plans 3D 
pour Tele Atlas

Tele Atlas collabore avec GTA GeoInformatik
pour enrichir ses bases de données cartogra-
phiques avec des mises en valeur d’éléments
remarquables du paysage en 3 dimensions.
Premiers résultats avec Berlin, Barcelone,
Athènes et Berne. Il faudra attendre encore un
peu pour Paris, mais c’est prévu !

Sondage

�L’IGN sonde les élus
L’institut Louis Harris a mené une enquête
téléphonique auprès de 403 élus (142 maires,
81 présidents d’intercommunalités, 80 prési-
dents de Conseils généraux ou régionaux,
100 députés et sénateurs) à l’occasion du
SMCL.
Ils considèrent l’information géographique
comme une information utile pour :
- montrer aux citoyens et aux décideurs les

projets d’urbanisme et d’équipement
(95%), 

- mieux visualiser le territoire dont ils sont
l’élu (97 %),

- aider à animer les débats publics et mieux
connaître l’opinion des citoyens sur les dif-
férentes options d’aménagement (95 %),

- améliorer l’image de leur territoire (93 %)
Ils ont une bonne image de l’IGN qu’ils consi-
dèrent comme une référence (95%). 77 %
connaissent même le terme de RGE. Ce sont
les photographies aériennes qui restent
cependant le produit le plus populaire (95 %).

BRÈVES
sur ce que l’on peut faire avec tel ou 
tel jeu de données... voilà des sujets de
recherche inépuisables.

L’observation de la terre par
satellite en question

Certaines données manquent ou vont
manquer. Ainsi, Alan Belward du Centre
de Recherche Européen (JRC) lance un
appel pour la succession de Landsat. Ces
images d’observation de la terre à
moyenne résolution sont une aide
précieuse dans l’étude des climats et la
continuité des mesures déjà engrangées
depuis le milieu des années 70 est en péril
avec les problèmes récurrents du satellite.
Un Landsat de perdu, 10 de retrouvés,
bien plus précis au demeurant ? L’adage
ne s’applique pas vraiment car le
calibrage des capteurs et la validation des
nombreux produits issus des nouveaux
satellites en activité est souvent trop
légère. Même si l’observation de la terre a
encore beaucoup de secrets à livrer aux
scientifiques (mesurer la glace présente
dans l’eau, mieux analyser la couleur des
océans, l’humidité des sols...),
l’augmentation de la résolution n’est pas
forcément une fin en soi. Metesoat fournit
par exemple une cartographie mondiale
de l’albédo plus fine qu’autrefois... la
prendre directement en compte dans les
modèles classiques change
complètement les résultats ! Même si elle
n’a pas été directement abordée, la
question des prix (les données Landsat
n’ont jamais été chères) inquiète les
scientifiques.

Afin de pouvoir travailler à leurs
nombreuses problématiques, les
chercheurs réclament également une
zone de données entièrement libres et
accessibles sur une partie de l’Europe.

Les modèles à la loupe

A quoi serviront toutes ces données ? 
En partie à améliorer la précision des
modèles couramment utilisés dans
différents domaines de la recherche
environnementale. Sur ce point,
nombreux sont les chercheurs qui
réclament une meilleure validation 
des modèles. Impossible de nourrir la
décision stratégique et politique sans 
être absolument sûr de la validité des
raisonnements menés. Pourtant, les
écueils sont nombreux : changements
d’échelles, modèles trop liés aux données
disponibles... Et dans bien des domaines
les modèles sont encore à créer : ainsi la
relation santé/environnement est encore
loin d’être parfaitement maîtrisée : 
on peut mesurer les effets directs d’une
pollution sur une zone contaminée, mais
quid des effets induits, des accumulations
de risques, comment prendre en compte
les déplacements de plus en plus
nombreux ?

Faciliter le débat ou accroître 
la connaissance ?

De nombreuses interventions montrent
que les chercheurs ne conçoivent plus
leur métier dans l’isolement de leur
laboratoire, seuls face à leurs ordinateurs
et à leurs SIG. Les pressions sont
nombreuses et il leur faut comprendre à
qui s’adressent les raisonnements, les
résultats des modèles, les informations et
même parfois les données. Le facteur
économique ne peut plus être passé sous
silence. Il doit être pris en compte à tous
les niveaux : collecte d’informations
socio-économiques, analyses coût /
bénéfices, mais également justification
économique de l’utilité du raisonnement
géographique.  

Comment le mode de vie des gens influe
sur les problématiques
environnementales ? Si les grands
thèmes de recherche semblent
transcender les disciplines et les années,
de nouveaux défis attendent également
les chercheurs. Il leur faut à la fois
développer de nouvelles connaissances
(plus fines et couvrant des territoires plus
étendus), et faire entrer les résultats de
leurs analyses dans le débat public pour
changer le monde. Du pain sur la planche
du prochain PCRD ! �

Le site Internet de l’Agence Européenne de
l’Environnement (www.eea.eu.int), une bonne
porte d’entrée dans les programmes de
recherche, présentation de nombreux
indicateurs et de cartes.

�
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�15 et 16 décembre 2005 :
5e séminaire sur les SIG en ligne et sans fil
à Lausanne, Suisse

�7 janvier 2006 : Journée portes
ouvertes avec découverte des métiers 
de la géomatique à l’ENSG de Marne-la-
Vallée 

�19 janvier 2006 : Forum
cartographique à l’ENSG de Marne-la-
Vallée

�1er février 2006 : Forum GPS 
à l’ENSG de Marne-la-Vallée

�2 février 2006 : Forum
Photogrammétrie à l’ENSG de Marne-la-
Vallée

�13 et 14 février 2006 : Séminaire 
de recherche européen sur l’assurance
qualité dans la production de données
géographiques, avec la participation 

des agences cartographiques
européennes à l’ENSG de Marne-la-
Vallée

�11 avril 2006 : Journée professionnelle
de l’assocition SIG-LR à Montpellier

�20 au 22 avril 2006 : Colloque Agile
sur “bâtir le futur de l’information
géographique en Europe” à Visegard,
Hongrie

�23 au 27 avril 2006 : 21e symposium
sur l’informatique appliquée (SAC 2006) 
à Dijon

�10 et 11 mai 2006 : Assises nationales
du Net et des TIC pour les collectivités -
Nice (réseau IDEAL)

�11 mai 2006 : Forum SIG à l’ENSG 
de Marne-la-Vallée

�16 au 18 mai 2006 : Géo-Evénement,
le rendez-vous annuel de la géomatique,
Porte de Versailles - Hall 5.1

�16 mai 2006 : Premières assises 
des géomaticiens organisées par l’Afigeo
pendant Géo-Evénement.

�28 septembre au 1er octobre :
Festival International de la Géographie 
de Saint-Dié, “les géographes revisitent
les amériques”

�11, 12 octobre 2006 :
Conférence francophone des utilisateurs
Esri (SIG2006)

CALENDRIER

abonnez-vous 
Attention, les conditions d’inscription varient en fonction des organisations. Informations complémentaires sur ces événements sur  www.sig-la-lettre.com

Bonnes fêtes de fin d’année 
à tous nos lecteurs !


